


3P consulting 

Société par Actions Simplifiés au capital de 1.000 Euros 

Siège Social : 9 Chemin aux Bœufs 78810 DAVRON 

 

LISTE DES SOUSCRIPTEURS 

 

 

 

Monsieur Eric CUENOT 

9, Chemin aux Bœufs 78810 DAVRON 

Souscription de 100 actions de 10 Euros 

Versement 1.000 Euros 

 

Davron, Le 25 janvier 2022 



 

Crédit Lyonnais SA au capital de 2 037 713 591 € - SIREN 954 509 741 - RCS Lyon 
Numéro ORIAS : 07 001878 - siège social : 18 rue de la République 69002 Lyon 

Siège central : 20 avenue de Paris 94811 Villejuif cedex 

 
 
 
 

 
 

CERTIFICAT CONSTATANT LES VERSEMENTS DE FONDS 
SOCIETES EN FORMATION 

 
 
 

Je soussigné, M. Cyril CAZAL, agissant en qualité de Conseiller clientèle des 
professionnels du LCL, société anonyme au capital de 2 037 713 591 EUR, dont le siège 
social est à LYON (Rhône) 18 rue de la République, et le siège administratif à Villejuif 
(94811) 20 avenue de Paris, SIREN 954.509.741 - RCS LYON. 
 
Certifie par la présente que nous avons reçu la somme de 1 000 € (mille euros) par un 
virement émis par M. Eric CUENOT, né le 07/07/1962 à Neuilly sur Seine (92200), 
domicilié au 9 Chemin aux bœufs – 78810 Davron. 
    
En sa qualité de président de la société 3P Consulting, société SAS en formation, dont 
le siège social sera situé : 9 Chemin aux bœufs – 78810 Davron, pour être portée au 
compte spécial intitulé : « 3P Consulting ». 
 
Ce compte a été ouvert pour recevoir les fonds correspondant aux souscriptions en 
numéraire conformément à l’article L 225-5 du code de commerce (SA, SAS, SCA…) ou 
l’article L 223-7 du code de commerce (SARL, EURL…). 
 
La somme déposée restera immobilisée dans les conditions légales et réglementaires 
et son retrait ne pourra être effectué qu’en se conformant aux dispositions légales. 
 
Fait pour servir et valoir ce que de droit. 
 
 
A Neuilly Sur Seine, 
Le 25/01/2022.  
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Le SOUSSIGNE : 

 

Monsieur Éric CUENOT,  

Née le 07.07.1962 à Neuilly sur Seine (92200)  

De nationalité française,  

Demeurant, 9 Chemin aux Bœufs 78 810 DAVRON 

 

Marié avec Claudia Cuënot née Reeb, sous le régime de la communauté 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A établi ainsi qu’il suit, les statuts de la société par action simplifiée qu’il a convenu d’instituer : 
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ARTICLE 1 : FORME 

 

La société est une société par actions simplifiée régie par : 

 

- Les dispositions des articles L227-1 à L227-20 et L244-1 à L 244-4 du Code de 

Commerce ; 

 

- Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières aux Sociétés 

par Actions Simplifiées, ainsi qu’avec les présents Statuts, les dispositions relatives aux 

Sociétés anonymes à l’exception des articles L224,2 L225-17 à L225-126,L225-243 et du 

I de l’article L233-8 du Code de Commerce et les dispositions générales relatives à toutes 

Sociétés des articles 1832 à 1844-17 du Code Civil ; 

 

-  Les dispositions des présents Statuts. 

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. Lorsque la 

Société ne comporte qu’un seul associé, il exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme 

collectivité des associés désignant indifféremment l’associé unique ou les associés. 

 

La Société ne peut en aucun cas faire d’offre au public. 

 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l’article L211-2 du Code monétaire et 

financier, donnant accès au capital ou à l’attribution de titres de créances, dans les conditions 

prévues par la loi et les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 : OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet en France et à l’étranger :  

 

Apporter expertise et conseils aux sociétés dans leurs réflexions et définitions de leurs visions et 

plans stratégiques.  

 

Et plus géneralement, toutes prestations de services aux entreprises et tous investissements de 

quelque nature que ce soit dans des supports se rapportant à l’objet précité. 

 

 

ARTICLE 3 : DENOMINATION SOCIALE 

 

La société prend la dénomination de : « 3P consulting » 

 

Tous actes et documents de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 

sociale, suivie immédiatement et lisiblement des mots « SOCIETE PAR ACTIONS 

SIMPLIFIEE » ou des initiales « S.A.S » ainsi que l’énonciation du capital social. 

 

 

ARTICLE 4 :   SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à : 9 Chemin aux Bœufs 78 810 DAVRON 
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Il pourra être transféré dans tout autre endroit par simple décision du président, sous réserve de 

ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire de la collectivité des 

associés. 

 

La société peut avoir, en outre des succursales, bureaux et des agences en France et à l’étranger. 

Ils peuvent être crées et supprimés par simple décision de la présidence. 

 

ARTICLE 5 : DUREE 

 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans à compter de son immatriculation au 

Registre du Commerce, sauf le cas de dissolution anticipée ou de prolongation prévu aux présents 

statuts. 

 

ARTICLE 6 : APPORT 

 

Lors de la constitution de la Société, la soussignée a apporté en numéraire la somme totale de mille 

(1.000) euros qu’elle a prélevés sur des biens propres. 

 

Cette somme de mille euros (1.000), intégralement libérée, a été déposée, ainsi que le reconnait 

l’associé, auprès de la banque : LCL, sur un compte ouvert au nom de la société. 

 

ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de mille euros (1.000 euros), divisé en cent actions de dix 

euros. 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION DU CAPITAL 

 

8.1.  Augmentation du capital social : Le capital social peut être augmenté par tous procédés et 

selon toutes modalités prévues par la loi. 

 

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du président, une 

augmentation de capital. 

 

Les associés ont proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 

souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit 

auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. Si la collectivité des associés le décide expressément, 

ils bénéficient également d’un droit de souscription à titre réductible. 

 

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capital de réserves, 

bénéfices ou prime d’émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 

l’usufruitier. 

 

8.2  Réduction du capital social : La réduction du capital est autorisée ou décidée par la 

collectivité des associés. Elle ne peut en aucun cas porter atteinte à l’égalité des associés. 

 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au 

minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d’une autre forme n’exigeant 

pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 
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A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut être 

prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

 

8.3  Modifications du capital social : Les décisions relatives aux modifications du capital social 

sont prises par la collectivité des associés, à la majorité requise pour l’adoption des décisions dite 

extraordinaires conformément à l’article 19 des statuts. 

 

ARTICLE 9 : LIBERATION DES ACTIONS 

 

Les actions souscrites en numéraire sont obligatoirement libérées de la moitié au moins lors de la 

souscription. Le solde devra être libéré dans un délai de cinq années en une ou plusieurs fois sur 

décision du président.  

 

ARTICLE 10 : FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont nominatives. 

 

La propriété résulte de l’inscription à un compte ouvert par la société au nom de l’associé dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.  

 

ARTICLE 11 : TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

11.1 Modalités de transmission 

 

Les actions de la Société ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société au Registre 

du Commerce et des Sociétés. En cas d’augmentation de capital, les actions sont négociables à 

compter de la réalisation de celle-ci. 

 

Les actions demeurent négociables après la dissolution de la société et jusqu’à la clôture de la 

liquidation. 

 

La transmission des actions s’opère à l’égard de la société et des tiers par un ordre de mouvement 

signé du cédant ou de son mandataire et inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 

chronologiquement, dit «  registre des mouvements de titres ». 

 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de 

mouvement et au plus tard dans les vingt (20) jours qui suivent celle-ci. 

 

11.2 Cessions des actions, en cas de pluralités d’associés 

 

11.2.1 Sont libres les cessions entre associés. 

 

11.2.2 Toutes autres cessions d’actions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, sont soumises à 

l’agrément de la collectivité des Associés statuant à la majorité simple. Il en est de même en cas 

d’apport en société, en cas d’apport partiel d’actifs, de fusion ou de scission, de cession de droits 

d’attribution ou de souscription à une augmentation de capital ou de renonciation au droit de 

souscription. 
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La demande d’agrément du cessionnaire est notifiée à la société par acte extraordinaire ou par 

lettre recommandée avec avis de réception. 

 

Elle indique notamment le nombre d’actions à céder, le prix des actions, les noms, prénoms, 

profession, raison sociale, domicile ou siège social, et nationalité du cessionnaire proposé. 

 

Dans le cas de transmission de droits de souscription d’une augmentation de capital, le cédant 

adressera une demande d’agrément conformément aux dispositions de l’alinéa ci-dessus. 

 

L’assemblée, convoquée par le Président, doit statuer sur l’agrément sollicité dans les conditions 

prévues à l’article 19 et notifier sa décision au cédant par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception ou par télécopie dans les trois (3) mois qui suivent la notification de la demande 

d’agrément. Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une notification d’agrément. La décision 

de l’assemblée générale n’a pas à être motivée et, en cas de refus, elle ne peut donner lieu à aucune 

réclamation. 

 

Si la demande est acceptée, la transmission des actions doit être effectuée par le demandeur au 

cessionnaire proposé, et ceci dans les cinq jours de la notification de l’acceptation. 

 

S’il s’agit de droits de souscription, ceux-ci seront transmis dans les mêmes conditions et le même 

délai. 

 

En cas de refus d’agrément du bénéficiaire, le président doit convoquer une assemblée ou 

provoquer une décision des associés qui sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de la 

notification de refus, de faire acquérir les actions soit par un associé, soit par un tiers, soit avec le 

consentement du cédant, par la société en vue d’une réduction de capital. A défaut d’accord entre 

les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code 

civil. 

 

Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société. 

 

ARTICLE 12 : EXCLUSION 

 

Tout associé peut être exclu dans les cas suivants : 

  

• modification de son contrôle au sens de l’article L233-3 du Code commerce, 

 

• mise en redressement judiciaire, 

 

• prononcé d’une condamnation pénale à l’encontre d’un associé. 

 

• faits ou actes susceptibles de porter atteinte aux intérêts, à la réputation ou à l’image de la 

marque de la société, 

 

• responsabilité d’une faute de gestion dans le cas où l’associé responsable occuperait des 

fonctions de direction dans la société. 
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La décision d’exclusion est prise par décision collective des associés à la majorité des deux tiers 

des actions participant au vote. L’associé faisant l’objet de la procédure d’exclusion ne participe 

pas au vote. 

 

La décision d’exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l’encontre de l’associé 

susceptible d’être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d’une lettre 

recommandée avec avis de réception ou d’une télécopie, et ce afin qu’il puisse présenter aux autres 

associés les motifs de son désaccord sur le projet d’exclusion, lesquels doivent, en tout état de 

cause, être mentionnés dans la décision collective des associés. 

 

En outre, l’exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes conditions 

la décision, soit de désigner un acquéreur pour les actions de l’associé exclu, soit de procéder 

elle-même au rachat desdites actions dans le cadre d’une réduction de son capital social. 

 

Le prix de cession des actions de l’associé exclu sera fixé soit d’un commun accord entre les parties 

concernées soit, à défaut d’accord, dans les conditions prévues par l’article 1843-4 du Code Civil. 

La cession des actions sera effectuée par le président de la société sur le registre des mouvements 

des actions et le prix devra être payé à l’associé exclu dans les huit jours de la décision de fixation 

du prix. 

 

La décision collective d’exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l’associé 

exclu jusqu’à la date de cession de ses actions.  

 

En cas de modification du contrôle d’une personne morale associée, la suspension des droits de 

vote peut être décidée par le président de la société dès la notification du changement de contrôle. 

 

Les dispositions du présent article s’appliquent dans les mêmes conditions à l’associé qui a acquis 

cette qualité à la suite d’une opération de fusion, de scission ou de liquidation. 

 

ARTICLE 13 : DROITS OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

13.1 Droits et obligations générales 

 

13.1.1 Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation, à une 

part déterminée par les présents statuts. 

 

Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les délibérations, ainsi que le droit 

d’être informé sur la marche de la société et d’obtenir communication de documents sociaux aux 

époques et dans les conditions prévues par les statuts. 

 

13.1.2 Les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports. 

 

Les droits et obligations suivent l’action quel que soit le titulaire. 

 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions 

des associés. 

 

13.1.3 Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un 

droit quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire 
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personnelle du groupement, et éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre d’actions 

nécessaires. 

 

13.2 Droit de vote 

 

Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à la quotité de 

capital qu’elles représentent et chaque action donne droit à une voix au moins. 

 

13.3 Droits dans les bénéfices et sur l’actif social 

 

Toute action donne droit à une part dans les bénéfices et les réserves ou dans l’actif social lors de 

toute distribution, amortissement ou répartition en cours comme en cas de liquidation. 

 

ARTICLE 14 : INDIVISIBILITE DES ACTIONS - NUE PROPRIETE ET USUFRUIT 

 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 

 

Les copropriétaires d’actions indivises en cas de pluralité d’associés sont tenus de se faire 

représenter auprès de la société par un seul d’entre eux, ou par un mandataire unique. En cas de 

désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l’affectation des 

bénéfices pour lesquelles le droit de vote est réservé à l’usufruitier.  

le nu-propriétaire et l’usufruitier peuvent convenir que le droit de vote sera exercé par l’usufruitier 

dans une convention notifiée à la société.  

 

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des actions remises en gage. 

 

ARTICLE 15 : PRESIDENT 

 

15.1 Nomination 

 

La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale. 

Le président peut être choisi en dehors des associés. 

 

Lorsqu’une personne morale est nommée président, les dirigeants ou le représentant de ladite 

personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations, et encourent les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s’ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

 

Le président, personne morale, est représenté par son représentant légal lequel peut désigner un 

représentant permanent auprès de la société. 

 

En cas de changement de son représentant, elle doit le notifier immédiatement, par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre contre récépissé, à la 

société. Le changement de représentant ne prend effet à l’égard de la société qu’à compter de cette 

notification. 

 

Le président est nommé par décision collective des associés à la majorité retenue pour l’adoption 

des décisions ordinaires conformément à l’article 19 des statuts. 
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Le président peut, à toute époque, se démettre de ses fonctions ; il peut de même être révoqué à 

tout moment et ce quelle qu’en soit la cause par décision collective des associés prise à la majorité 

ordinaire conformément à l’article 19 des statuts. 

 

La durée des fonctions de président est fixée par la décision qui le nomme. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d’exercer ses fonctions d’une durée 

supérieure à 6 mois, il est pourvu à son remplacement par une personne désignée par la collectivité 

des associés. Le président remplaçant ne demeure en fonction que pour le temps restant à courir 

du mandat de son prédécesseur. 

 

Le président personne physique sera considéré comme démissionnaire d’office à la date de son 

80ème anniversaire. 

 

Le président est l’organe social auprès duquel les délégués du comité d’entreprise exercent les 

droits définis par l’article L 2323-62 du Code du travail. 

  

15.2 Pouvoirs  

 

Le président représente la société à l’égard des tiers. 

 

Dans les rapports avec les tiers, le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. 

 

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l’objet social, à 

moins qu’elle ne prouve que les tiers savaient que l’acte dépassait cet objet ou qu’ils ne pouvaient 

l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 

constituer cette preuve. 

 

15.3 Rémunération 

 

En contrepartie de l’exercice de ses fonctions, le président peut percevoir une rémunération. 

Il a droit au remboursement de ses frais professionnels sur présentation de justificatifs. 

 

La rémunération du président est fixée par la décision qui le nomme et peut être revue chaque 

année par la collectivité des associés délibérants à la majorité requise pour l’adoption des décisions 

ordinaires, conformément à l’article 19 des statuts. 

 

Le président, personne physique, peut être lié à la société par un contrat de travail correspondant 

à un emploi effectif. 

 

 

ARTICLE 16 : DIRECTEUR GENERAUX 

 

Le Président peut donner mandat à une ou plusieurs personnes de l’assister en qualité de Directeur 

Généraux.  
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Lorsqu’une personne morale est nommée directeur général, les dirigeants ou le représentant de 

ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations, et encourent les mêmes 

responsabilités civiles et pénales que s’ils étaient directeur général en leur nom propre, sans 

préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

 

Le directeur général personne morale est représenté par son représentant légal, lequel peut désigner 

un représentant permanent auprès de la société. 

 

En cas de changement de son représentant, elle doit le notifier immédiatement, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, à la société. Le changement de représentant ne prend effet 

à l’égard de la société qu’à compter de cette notification. 

 

Le directeur général peut bénéficier d’un contrat de travail au sein de la société. 

 

La durée des fonctions du directeur général est fixée dans la décision de nomination. 

 

Le directeur général peut être révoqué à tout moment par le président. 

 

La rémunération du directeur général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 

rémunération qui résulte de son contrat de travail. 

 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le directeur 

général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le président. Toutefois, le directeur général 

ne dispose pas du pouvoir de représenter la société à l’égard des tiers. 

 

Il est précisé que la société est engagée par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de 

l’objet social ou qui dépassent ses pouvoirs, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait 

connaissance d’un tel dépassement ou qu’il ne pouvait ignorer compte tenu des circonstances, la 

seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 

 

ARTICLE 17 :  CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS 

 

Conformément aux dispositions de l’article 227-10 du Code de commerce, le commissaire aux 

comptes, ou en l’absence de commissaire aux comptes, le président, doit présenter aux associés 

lors de l’assemblée statuant sur les comptes un rapport sur les conventions intervenues soit 

directement ou indirectement, soit par personne interposée entre les dirigeants et la société. Les 

associés statuent chaque année collectivement sur ce rapport à la majorité des voix des associés au 

moment de l’approbation des comptes, l’intéressé ne participant pas au vote. 

 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le président, d’en supporter les conséquences dommageables 

pour la société. 

 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et 

conclues à des conditions normales. 

 

ARTICLE 18 : COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes par une décision 

ordinaire. 
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Conformément aux dispositions de l’article 227-9-1 du Code de commerce, cette nomination est 

obligatoire : Lorsqu’à la clôture d’un exercice social, deux au moins des trois seuils suivants sont 

atteints à savoir : 

 

• Total du bilan supérieur à 4 000 000 euros 

• Montant hors taxes du chiffre d’affaires supérieur à 8 000 000 euros   

• Nombre moyen des salariés permanents au cours de l’exercice supérieur à 50. 

 

La société cesse d’être tenue d’avoir un commissaire aux comptes lorsqu’elle ne répond plus aux 

conditions ci-dessus pendant les deux exercices précédant l’expiration du mandat du commissaire 

aux comptes. 

 

De plus, elle peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le 

dixième des parts sociales. 

 

La durée du mandat des commissaires aux comptes, nommés par des associés, est de six exercices, 

leur mandat venant à expiration à l’issue de la réunion de l’assemblée générale appelée à statuer 

sur les comptes du sixième exercice. Ces fonctions peuvent être renouvelées. 

 

Le commissaire aux comptes, nommé par l’assemblée en remplacement d’un autre ne demeure en 

fonction que jusqu’à l’expiration du mandat de son prédécesseur. 

 

Les pouvoirs, les fonctions, les obligations, la responsabilité, la révocation et la rémunération des 

commissaires aux comptes sont définis par la loi. 

 

ARTICLE 19 : DECISIONS EXTRAORDINAIRES 

 

19.1 Compétence des associés  

 

Les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes : 

 

➢ Transformation de la société, 

➢ Nomination des commissaires aux comptes, 

➢ Nomination et rémunération, revocation du président, 

➢ Approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices, 

➢ Transmission d’actions, 

➢ Augmentation, réduction, et amortissement du capital social, 

➢ Fusion, scission, apport partiel d’actifs, et dissolution de la société, 

➢ Exclusion d’un associé, 

➢ Ratification du transfert du siège social, 

➢ Toutes modifications statutaires. 

 

 

19.2 Compétence du président 

 

Toute autre décision relève de la compétence du président. 

 

Les délibérations prises conformément à la loi et aux statuts obligent les associés. 
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19.3 Modes de délibérations - Quorum - Majorité 

 

19.3.1 Majorité 

 

i. Décisions extraordinaires : majorité des deux tiers 

 

Sauf dispositions contraires de la loi ou des Statuts, toutes les décisions ayant pour effet de 

modifier les Statuts ou d’exclure un associé (article 12) sont adoptées par la collectivité des 

Associés statuant à la majorité des deux tiers des membres présent ou représentés. 

 

ii. Autres décisions 

 

Les autres décisions collectives, sont valablement adoptées par un ou plusieurs associés 

représentant plus de la moitié du capital si la décision est prise en assemblée ou par acte sous seing 

privé. 

 

19.3.2 Règles de délibérations 

 

Les décisions sont prises sur convocation ou à l’initiative du président ou en cas de carence, par 

un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du capital social. 

 

Ces décisions sont prises, au choix du président, en assemblée ou par acte sous seing privé. 

 

i. Délibérations prises en assemblée 

         

         Lorsque le président décide de réunir les associés en assemblée, il devra les convoquer par 

tout moyen (notamment par courrier électronique) dans un délai raisonnable avant la date fixée 

pour la réunion. L’assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés sont présents ou 

représentés. 

 

         La réunion aura lieu au choix du président, au siège social ou en tout autre endroit indiqué 

par celui-ci. L’assemblée sera présidée par le président ou toute autre personne choisie parmi les 

associés présents ou représentés. Les associés peuvent se faire représenter par tout autre associé 

de leur choix. 

                

         Les mandats peuvent être donnés par tous moyens et notamment par télécopieur ou courrier 

électronique. En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve 

incombe à celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat. 

 

L’associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. 

 

ii. Téléconférence ou videoconférence 

 

        Les délibérations de l’assemblée peuvent être prises par voie de téléconférence ou 

vidéoconférence. Dans ce cas, le président, dans les meilleurs délais, établit, date et signe un 

exemplaire du procès-verbal de la séance comportant : 
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- l’identité des associés votants, et le cas échéant des associés qu’ils représentent (ou des 

associés représentés et l’identité des représentants), 

        

- l’identité des associés votants, et le cas échéant des associés qu’ils représentent (ou des 

associés représentatifs et l’identité des représentants), 

 

- ainsi que, pour chaque résolution, l’identité des associés avec le sens de leurs votes 

respectifs (adoption ou rejet). 

 

Le président en adresse une copie par télécopieur ou tout autre moyen à chacun des associés. Les 

associés votant en retournent une copie au président, par télécopieur ou tout autre moyen. En cas 

de vote par mandataire, une preuve du mandat est également envoyée le jour de la délibération au 

président, par télécopieur ou tout autre moyen. 

 

Les preuves d’envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés 

comme indiqué ci-dessus sont conservées au siège social. 

 

iii. Délibérations prises par acte sous seing privé 

 

Les décisions collectives peuvent valablement résulter d’un acte sous seing privé signé par tous 

les associés. Si le président n’est pas associé, cet acte devra lui être communiqué dans les meilleurs 

délais. 

 

Le président en adresse une copie par télécopieur ou tout autre moyen à chacun des associés. Les 

associés votants en retournent une copie au président, par télécopieur ou tout autre moyen. En cas 

de vote par mandataire, une preuve du mandat est également envoyée le jour de la délibération au 

président, par télécopieur ou tout autre moyen. 

 

Les preuves d’envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés 

comme indiqué ci-dessus sont conservées au siège social. 

 

19.4 Procès-verbaux 

 

Les décisions collectives des associés, quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des 

procès-verbaux établis sur un registre spécial coté et paraphé. Ce registre est tenu au siège de la 

société. Il est signé par le président. 

 

Les procès-verbaux devront indiquer le mode de délibération, la date de la délibération, les 

associés présents, représentés ou absents et l’identité de toute personne ayant assisté à tout ou 

partie des délibérations, ainsi que le texte des résolutions et sous chaque résolutions le sens du vote 

des associés (adoption ou rejet). 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le 

président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. Après dissolution de la société, les copies ou 

extraits sont signés par le ou les liquidateurs. 

 

 

ARTICLE 20 : DROITS D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
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20.1  L’ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l’information des 

associés sont communiqués à chacun d’eux à l’occasion de toute consultation ou assemblée, au 

moins deux jours à l’avance. 

 

20.2 Chaque associé peut à tout moment consulter au siège social les états comptables et 

documents sociaux. Il peut en prendre copie. 

 

20.3 Tout associé peut demander que lui soient communiqués, chaque trimestre, une situation 

comptable, les états financiers prévisionnels et un rapport d’activité. 

 

20.4 Quel qu’en soit le mode, toute consultation des associés doit faire l’objet d’une information 

préalable comprenant tous documents et informations leur permettant de se prononcer en 

connaissance de cause sur la ou les résolutions présentées à cette approbation. 

 

ARTICLE 21 : EXERCICE SOCIAL  

 

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er  janvier  et se termine le 31 

décembre. 

 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’immatriculation de la société au 

Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2022. 

 

ARTICLE 22 : INVENTAIRE – COMPTES ANNUELS 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

 

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et 

du passif existant à cette date. 

 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 

distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 

l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le 

compte de résultat. 

 

Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 

provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés avalisés ou garantis est mentionné 

à la suite du bilan. 

 

Le président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l’exercice écoulé, son 

évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de l’exercice et 

la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 

 

Lorsque des commissaires aux comptes sont présents dans la société, tous les documents sont mis 

à disposition dans les conditions légales. Le président devra en outre réunir les représentants du 

comité d’entreprise préalablement à l’approbation des comptes annuels. 

 

 

 

ARTICLE 23 : AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
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Le président doit soumettre l’approbation des comptes à la collectivité des associés dans les (6) 

six mois de la clôture de l’exercice. 

 

Après approbation des comptes de l’exercice et constatation d’un bénéfice distribuable tel qu’il 

est défini par la loi, la collectivité des associés décide de l’inscrire à un ou plusieurs postes de 

réserves dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l’exercice. 

 

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq 

pour cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être 

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures 

et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 

bénéficiaire. 

 

Le solde, s’il en existe, est réparti entre tous les associés. 

 

La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 

réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels 

les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les 

bénéfices de l’exercice. 

 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés si les 

capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 

augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L’écart de 

réévaluation n’est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie du capital. 

 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, la collectivité 

des associés peut prélever toutes sommes qu’elle juge à propos d’affecter à la dotation de tous 

fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

 

Les pertes, s’il en existe, sont, après l’approbation des comptes par la collectivité des associés, 

reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à 

extinction. 

 

ARTICLE 24 : PAIEMENT DES DIVIDENDES - ACOMPTES 

 

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes, 

lorsque un commissaire aux comptes est nommé, fait apparaître que la société, depuis la clôture 

de l’exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et 

déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en 

application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 

dividende avant l’approbation des comptes de l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 

excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par la collectivité des 

associés, ou à défaut par le président. 
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La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 

mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  

 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été 

effectuée en violation des dispositions légales et que la société établit que les bénéficiaires avaient 

connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 

l’ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l’action en répétition est prescrite trois 

ans après la mise en paiement de ces dividendes. 

 

ARTICLE 25 : CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL  

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui 

suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter la collectivité des 

associés, à l’effet de décider s’il y a lieu à la dissolution anticipée de la société. 

La décision est prise à la majorité requise pour l’adoption des décisions extraordinaires, 

conformément à l’article 19 des statuts. 

 

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 

relatives au capital minimum dans les sociétés par action simplifiée, et dans le délai fixé par 

l’article L225-248 du Code de commerce, réduit d’un montant égal à celui des pertes qui n’ont pu 

être imputées sur les réserves si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins 

égaux à la moitié du capital social. 

 

Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit être publiée dans les conditions 

légales réglementaires. 

 

En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 

de la société. Il en est de même si la collectivité des associés n’a pu délibérer valablement. 

 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

 

ARTICLE 26 : TRANSFORMATION  

 

La décision de transformation est prise sur le rapport des commissaires aux comptes de la société, 

lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. La 

transformation en société en nom collectif nécessite l’accord de tous les associés. En ce cas, les 

conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 

prévues pour la modification des statuts et avec l’accord de tous les associés qui acceptent d’être 

commandités. 

 

ARTICLE 27 : DISSOLUTION - LIQUIDATION  

 

La société est dissoute à l’expiration du terme fixé par les statuts ou par décision collective des 

associés. 
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La dissolution peut également être demandée en justice par tout intéressé ou par le Ministère 

public. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximum de six mois pour procéder à une 

augmentation de capital ; il ne peut prononcer la dissolution si le jour où il statue sur le fond la 

régularisation a lieu. 

 

Enfin, la dissolution de la société peut également être prononcée dans les conditions prévues par 

la loi dans le cas où les capitaux propres de la société deviendraient inférieurs à la moitié du 

montant du capital social. 

 

La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit. 

 

La dissolution met fin aux fonctions du président. 

 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par la collectivité des associés aux conditions 

prévues pour l’approbation des comptes annuels. Le liquidateur représente la société. Il est investi 

des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même à l’amiable. Il est habilité à payer les 

créanciers et répartir le solde disponible. 

 

La collectivité des associés peut l’autoriser à continuer les affaires en cours ou à engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu’à la clôture 

de celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention « société en liquidation », ainsi 

que du ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et documents émanant de la société et 

destinés aux tiers. 

 

Les actions demeurent négociables jusqu’à la clôture de la liquidation. 

 

Le partage de l’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre 

les associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 

 

ARTICLE 28 : CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la société ou lors de la 

liquidation soit entre la société et les associés ou le président, soit entre les associés eux-mêmes, 

concernant les affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction 

des tribunaux compétents.  

 

ARTICLE 29 : NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

 

Est nommé, pour une durée indéterminée, en qualité de premier Président : 

 

Monsieur Éric CUENOT. 

 

Qui déclare qu’aucune disposition légale ou réglementaire ne lui interdit d’exercer les fonctions 

de Présidente de la Société. 

 

ARTICLE 30 : REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE 

LA SOCIETE EN FORMATION 

 




